
CHAPITRE 62

Loi modifiant la Loi du barreau

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 48 de la Loi du barreau
(Statuts refondus, 1941, chapitre 262),
remplacé par l'article 3 de la loi 6 George
VI, chapitre 59, et modifié par l'article 3
de la loi 8 George VI, chapitre 41, est rem-
placé par le suivant:

" 4 8 . L'admission à l'étude et à l'exer-
cice de la profession d'avocat est sous le
contrôle du conseil général.

Sauf le pouvoir du conseil général de
changer, quand il le juge à propos, la date
et le lieu des examens, les examens écrits
pour l'admission à la pratique commencent
le prémier lundi de juillet, que ce jour soit
juridique ou non. Ils ont lieu alternati-
vement à Québec et à Montréal.

L'examen oral a lieu immédiatement
après le dernier examen écrit, à la fin de la
quatrième année du cours régulier de droit.

Les examinateurs procèdent à l'examen
écrit et à l'examen oral, conformément aux
règlements du conseil général.

Le bureau des examinateurs est composé
de seize membres nommés pour trois ans.

En mai 1947, et tous les trois ans dans la
suite, le conseil de la section de Montréal

S.R.,
c. 262,
a. 48,
remp.

Contrôle
de l'ad-
mission.

Examens.

Examen
oral.

Procédu-
re.

Bureau.

Nomina-
tion.

201



202 CHAP. 6 2 Barreau —Bar 11 GEO. VI

nommera sept examinateurs, dont l'un
devra être choisi parmi les professeurs ou
chargés de cours de la faculté de droit de
l'Université de Montréal, et un autre par-
mi les professeurs ou chargés de cours de
l'Université McGill; en mai 1947, et tous
les trois ans dans la suite, le conseil de la
section de Québec nommera trois examina-
teurs dont l'un devra être choisi parmi les
professeurs ou chargés de cours de la faculté
de droit de l'Université Laval; en mai 1947,
et tous les trois ans dans la suite, le conseil
de chacune des sections de Hull, Trois-
Rivières et de Saint-François nommera
chacun un examinateur; en mai 1947, et
tous les six ans dans la suite, le conseil
de chacune des sections d'Arthabaska, du
Bas-Saint-Laurent et de Bedford nommera
chacun un examinateur pour trois ans; en
mai 1950, et tous les six ans dans la suite,
le conseil de chacune des sections de Riche-
lieu, du Saguenay et des Laurentides nom-
mera chacun un examinateur pour trois
ans.

Les examinateurs actuellement en office
cesseront d'agir comme tels le premier mai
1947.

Toute vacance survenant avant l'expira-
tion de la durée des fonctions d'un exami-
nateur est remplie, pour le temps qui reste
à courir, de la même manière que la nomi-
nation avait été faite.

A la première réunion qui suit leur nomi-
nation les examinateurs choisissent parmi
eux un président.

Le secrétaire-trésorier du conseil général
agit comme secrétaire des examinateurs.

Avant la tenue de chaque examen an-
nuel, tout examinateur doit prêter ser-
ment devant le secrétaire de remplir fidè-
lement ses fonctions, de garder le secret
sur les délibérations des examinateurs et,
notamment, sur le choix des questions
d'examen.

En cas d'absence ou d'incapacité d'agir
d'un examinateur relativement à un
examen, le bâtonnier de la province, ou à
son défaut, le secrétaire-trésorier lui
nomme un substitut.

Le quorum des examinateurs est fixé
à dix.

Aux examens écrits et à l'examen oral,
le candidat est admis à la majorité des
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voix. Au cas de partage égal des voix
le candidat est refusé."

2 . L'article 50 de ladite loi est modifié
en remplaçant la paragraphe 2° du deux-
ième alinéa par le suivant:

"2° L'aspirant à la profession doit
déclarer ses nom, prénoms, âge et rési-
dence, ainsi que la date de son admission
à l'étude, attester qu'il est citoyen cana-
dien et déposer en même temps tous les
certificats et documents nécessaires.

Les déclarations de l'étudiant sont
faites en conformité de la Loi de la preuve
en Canada."

3 . L'article 57 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 41, est remplacé par le suivant:

" 5 7 . Pour être admis à l'exercice de
la profession d'avocat il faut

a) être citoyen canadien;
b) être majeur;
c) avoir été régulièrement admis à

l'étude du droit;
d) avoir suivi pendant quatre ans, dans

une université de la province, un cours
régulier de droit, incluant les études d'or-
dre pratique visées au paragraphe f du
présent article et, à la fin de la troisième
année de ce cours, avoir obtenu un degré
en droit;

e) avoir, après l'obtention de ce degré,
subi avec succès devant le bureau des
examinateurs un examen écrit sur les
matières déterminées par le conseil géné-
ral;

f) avoir, postérieurement à cet exa-
men, suivi pendant un an un enseignement
professionnel d'ordre pratique sous la
direction d'une université de la province
et aux conditions fixées par le conseil
général, avoir subi avec succès un exa-
men universitaire sur les matières de cet
enseignement et avoir obtenu un certificat
à cet effet;

g) avoir, après l'obtention de ce certi-
ficat, subi avec succès devant le bureau des
examinateurs un examen écrit et oral sur
les matières d'ordre pratique déterminées
par le conseil général.
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Tout aspirant à la profession qui aura
échoué trois fois à l'examen prescrit par
le paragraphe e ci-dessus ne pourra plus
être admis à subir cet examen."

4 . L'article 58 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 41, est remplacé par le suivant:

" 5 8 . Le conseil général peut, en tout
temps, déterminer les matières qui doi-
vent être étudiées, la nature de l'ensei-
gnement qui doit être donné et le nombre
de leçons qui doivent être suivies sur
chaque matière dans les universités pour
composer un cours régulier de droit.

Le programme, une fois adopté, ne
peut être changé que par un vote des deux
tiers des membres du conseil général,

Le cours de droit donné et suivi dans
une université et le diplôme ou degré en
droit accordé aux étudiants n'ont de
valeur qu'en tant que le programme a été
suivi effectivement par l'université et par
le porteur du diplôme qui confère ce degré.

Le conseil général peut faire les règle-
ments qu'il juge à propos pour mettre à
effet ces dispositions."

5 . L'article 59 de ladite loi, remplacé
par l'article 6 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 41, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 5 9 . Le conseil général, après avoir
pris en considération toute question se
rapportant à quelque irrégularité dans
l'admission à l'étude d'un aspirant à la
pratique, peut lui permettre de se pré-
senter aux examens et cet aspirant est
traité alors comme si son admission était
régulière."

6 . Les dispositions de la présente
loi ayant pour effet de porter à quatre
ans la durée du cours régulier de droit,
ne s'appliquent pas aux personnes admises
à l'étude du droit ou qui auront commencé
un cours régulier de droit avant le premier
juin 1947, et ces personnes continueront
d'être régies, quant à la durée du cours
de droit, par les dispositions de la Loi du
barreau (Statuts refondus, 1941, chapitre
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262), telles qu'elles se lisaient ayant l'en-
trée en vigueur de la présente loi.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


